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Les résuiltats; de ces démarches furent communiqués a
M. Carlier. Le Bureau signala, en outre, que si un membre
quelconque de la Conference soulevait la question, Ia Conf d-
rence serait, par suite de l'ado'ption du rapport de 'Ia Commis-
sion a Washington, obligee de l'examuner. Le fait que Ia c'ues-
tion n'a pas été ex.plicitcment inscrite a l'ordne du jour laisse
entièrement subsister a Ia foisle droit que posséctent I'es clélé-
gues ou les Gouvernements intéressés, et 1'ob-Iigation qu'a Ia
Conference d'examiner la question si cUe est soulevee. Le
Bureau propo'sait a M. Carlier que, pour éviter tout malen-
Iend'u sur ce point, la question fUt préseritée a l'attentiori des
Gouvernements et qu'un résumé de la correspondance échan-
gee füt publié idans Ic Bulletin.

En consequence, un exemplaire clii present Bulletin sera
adressé aux Membres de l'Organisatiou internationale du Tra-
vaii, en meme temps qU'Ufle Iettre attirant l'attentio'n sui- ic
r ésiim é donné ci-ci essus.

Interpretation des decisions de Ia Conference
internationale du Travail.

I.

Projet de convention adopté a Washington et tendant a
limiter a huit heures par jour et a quarante-huit heures par
semaine le nombres des heures de travail dans les établis-

sements industriels.

Bien que Ic Traité de paix n'ait conférC au Bui:eau interna-
tional du Travail aucune autorité pour interpreter Ic
lexte projets de convention et des recommandations
tés par la Conference, Ic Bureau i:nternationaiI a la •possibilitC
d'examiner les rapports et des sessions la
Conference et ide ses diverses commissions ct par là, ii est a

d'éclairer les Gouvernements dans la misc au point des
dispositions qui prétent a conti'overse.

Plusieurs Gouvernements ont adressC au Bureau d'es dc-
mandes pour solliciter son avis sur ic sen;s qu'iI y a lieu de
donner aux dispositions' des projets dec onvention ci des
recommandations ct les réponses qui out éié adi'essCes out
exigé parfois un long ct minutieux examen des documents
visés.
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Etant donné qu'un grand nombre de Gouvernements sont
occupés a l'heurc actuelle, a reviser leur legislation du travail,
en vue de l'adapter aux decisions de la internatio-
nale du Travail, ii qu'il aurait intérêt a mettre a la
portée du public la documentation qui a etC déjà réunie; aussi
le Bureau se propose-t-il dc publier par intervalle dans le Bul-
letin off iciel les correspondances •les PIUS intéressantes qui ont
été ou pourront être echangees en Ia matière.

On trouvera ci-aprCs une sCrie de leitres présentant un très
grand intérét et qui ont trait a l'interprCtation dc certaines
dispositions du projet de convention lendant a limiLer C huif
heures par jour et C quarante-liwt heures par sernaine le
nombre des heures de travail dons les Ctablissemenls indus-
triels. Les passages en question ont etC insCrCs en petits carac-
tCres, quand cela Cta.it nécessaire pour Ia dane des
ti on s.

A.

(1) Lettre du Depaitemienl suisse (le l'Economie publique C
111 le Direcleui du Bureau internalional dii Travail.

Berne, Ic 6 mars 1920.

Cher Monsieur Thomas,
Pour faire suite a noire entretien du 29 janvier dernier, j'ai

l'honneur dc vous cc .qui suit, en vous priant de bien
vouloir me faire iconnaltre votre manière dc voir:

Le principe de la semaine de quarante-huit heure.s a Cté
introduit, pair voie legale, a l'Cgard des fabriques suisses. Ill est
aussi appliqué, a titre provisoire, dans les entreprises dc trans-
port; une 1oi, appelee a transformer ce régime 'provisoire en
régime dCfinitif, 'dent d'être adoptée par les Chambres lédC-
ra1.es 1• En matière dc reduction dc la durée dii travail, la
Suisse croit done être placée, coimne elile I'a été jusqu'ici dans
d'autres domaines de Ia protection ouvrière, aux premiers
raiugs des Etats me pourrait-on rien desirer
de niieux que de voir proposer aux Chanibres fédérales Fadop-
tion du projet .de convention concernant la durée du travail.
La Suisse n'a, en effet, aucune raison dc se tenir a i'écart de la
rCgl.ementation internation ale d'iin e question si importante,
déjà réglCe, dans un sens analogue, par sa legislation nationale.

Si nCanrnoins queiques services lCdéraux ont ex.prim.C la
crainte que i'adaptation de la légisiation suisse aux prescrip-
tions du projet de convention ne se heurte a la résistance de

Cette loi a été approuvée par referendum populaire du 31 octobre 1920;
(Voir texte dans &1ies législolztes 1920. Suisse, 1.).
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certains milieux, les fait's .que nous venons de. rappeler
vent bien que 1es princi.pes de la convention ne sont pas en

ii s'agirait seuleinent de tenir compte d'e certaines con-
ditions spéciales dues aux de notre
ment industriel et a In topo'graphi.qu.e die notre pays.
Je me permets notamment de faire remalqtuer que quand
bien méme, en un granld nombre die centres imiportan.ts die la
Suisse, la durée du travail dan's les categories d'entreprises ne
répondant pas a la notion des fabriques est .aussi régliée, sur-
tout par contrats cotllectifs, 1'ap!plication stricte die Ia conven-
tion, spécialement aux petits métiers de la campagne et des
regions montagneuses, rencontrera certain-es difficuti-tés. Etan't
donnée Ia constitution démocratique de Ia Suisse, qui donne
au peuiple le droit cle decider die ou dtu rejet des
lois, ii faut compter avec la possibili;té dc resistances, même
contre ce que le Pariement a bo'n d'accepter.

J'estime que précisCment a l'heure actuelle, une loi portant
reduction de la durée du travail dalas les me-tiers, risquerait
fort cie se heurter is l'oipposition dies patrons et, pour u-ne part,
dau.tres mi1ieux de la population. Une certaine reaction s'est
incontestahiernent manifestée ces dier-niers temps, cc qui e-st
Ia consequence des nombreuses et larges revend.ications ou-
vrières.

Apriss avoir mis le projet dc convention en paralléle avec
nos lois entrant em ligne dc -corn-pt-c ct ic's coniditions partidu-
liCres a la Suiss-e, II me sem-ble néanmoins qu'une inter1pré-
tation p-as trop étroite de ia Convention pourrait •rédui.re les
difficultés a des liimites to!lérahles. Or, comme la possibitlité
d'une interpretation dc cc genre faciliterait singulièrement
1'-adhésion a la convention, je me permets d'e -vous soiamettre
mon opinion sur l'aippii-cation dc la convention en Suisse, en
you-s priant de bi.en vo-uioir me dire si -clue pcut être c.onsidérée
cotnrne juste. Je l'exprime .sous forme due theses, pour vous
penn-iettre die répondre sim-plem-ent par oui, si vous YOU-S 31

rangez.

1. — Article premier, lettre c.
Pour lapplicatio-n de I-a pr-ésen-te convention. seront considérés comrne

etabiussenients industrrels >', •no-tarnnien±

c) Ia construction, I-a -reconstruction, -lent-retien. i-a rép.arationj, Ia modi
ou Ia démoulmition de tons bãtirneqits ct edifices. chemins de fer, tra!ii-

ways, ports, docks, j-etées. canaux, installations pour la navigation
rieure. routes, tunnels, pont-s. viaduos. égouts co-Ilecteurs. Cgouts ordinaires
ptnits. installations ou tdldgraiphiques. installations elect-nones.
usines a gaz. distribution d'eau. ou autres travaux tie construction. ainsi
qoe ic-s travaux de preparation ct de fondation précCdarit Ifs travasix ci-
dessus.
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Tombent sous 1 application de la coirvention Ia construc-
tion, l'entretien et la reparation des installations télegraphi-
ques et teléphoniques, mais non pas le service dc transmis-
sion des nouvelles télegraphiques et des conversations télé-
phoniques.

Remorque: Pour le personnel de cc service, la Suisse a déjà
introduit le principe de Ia semaine de quarante-huit heures;
certaines conditions particulièresà Ia cam.pagne et aux regions
montagneuses rendent toutefois desirable la possihilité de pré-
voir des exceptions.

2. Article premier, lettre d.
d) le transport de personnes ou de par route, voie ferrée

ou voie d'eau, maritime ou intérieure, y compris ia des mar-
chandises dans les docks, quais, wharts et entrepôts a i'exception du trans-
port a Ia main.

considéré comme transport a la main le service postal
de distribution a domicile, effe.ctué a pied ou par véio:cipède
et an moyen du sac de facteur postal ou de la
charrette a bras.

Remarque: Ia méme que sous chiffre 1.

3. Article premier, dernier paragraphe.
Dans chaque pays, l'autorité conipétente dé.terminera Ia ligne de dérmar-

cation entre4' industrie, d'une part, Ic commerce et d'antre
part.

Sont considérés comme rentrant dans i.e commerce:
a) 1I'exploitation des cafés, restaurants;
h) la preparation et l'écoulement des combustibles; ies

exploitations pour Ic ravitaillement en lait.
Sont considérCs comm e rentrant dans l'agriculture:

a) I.e jiardinage,
b) iespetites industries et les rnétieis die la canipagne,

qui travailient en majeure partie pour la!griouiture
(petits moulins, forgeron's, serrurielrs, charrons,
scieurs,

c) •les entreprises de Ia campagne qui travaillent des
produits agricoles, par exern.ple, les fromageries, ies
cidreries.

4. Article 2, paragraphe premier.
Darts tous les industriels, publics ou privés, ou

leurs dépendances, de nature quiIs soient, a l'exceptibn de ceux
dans lesquels sont seuls employés les nienibres d'une mime lamille, la dorée
du travail do personnel ne pourra excéder huit heu.res jour et qua-
rante-huit heures psi- senialne. sauf les exceptions prévues ci-aprés
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Ne rentrent pas dans la catégoTie clu personnel les agents
qui ne soot pas tenus a un service exolu.s'ivemen't persoirinel,
maisi se rohargent de ce service en de sou.s-tra:itants.
et ont, des lors, la fa;cu!ilé de confier, tout au moms en partie,
l'exéoution die lieur travail a des tiers.

Remarque: Cette question vise petits
bureaux postaux a la campagne, oü Je service postal est con-
fié a auh:ergistes, on artisans. Des cas de
ce genre se rencontrent aussi dans service de station de
certaines catégorie.s die chemins. cle fer seconidaires.

5. — Article 2, lettre a):
a) Les disposition;s de ia présente convention ne sont pas applicables

aux persornies occupant no poste die surveilliance ou de d,irection uu un
poste de conjialIce.

Tombent sons l'appiiication de cette disposition:
a) dans ties chernins de fer: le p:ersoinmel die li'adrninis-

•génér.aile, le personnel chargé de la surveillance cia
service de Ia voie, du service die 1"expdditioni et dies trains. cia
service ide ilta traction et dies rdiépois et ides services accessoires

b) dans les postes; le personnel die l'adrninistration génC-
rate, 'I.e piersoinnet chargé die surveiller il'exipiloitation

dans las telegiaphes et téléphones. le peisonneil chargd
die duriger et de surveilier la construction, l'entretien et les
reparations ; dan;s le cas oà la these 1 ne serait pas athnise
ic personnel dc i'adiministration génerale et 'i.e personnel
chargé die Ia surveillance ide i'exp'loitation.

La Fimite des henries die travail a 1ar.ticle 2 pourrpa être
dans les travaux dont Ic fon,ctioninemen,t coiitiinu droit, en raison mérne da
Ia nature do travariil;, êtire assure 'par des équipss sucoessives, a la
tiori que Fes heures de travaiil ifexcèdent pas en moye1lne cinquante-six par
semainie. Ce n'aftectera pars les congés qui peuvent &re assures aux
travaitleurs par los lois nartionia1ers eli, comipenSatlion de leur iour dc repos
hebdoimadal re

6. — L'article 4 est aussi applicable aux entreprises dc
et dc comimiinication dont i.e fonictionnement est

continu.

7. — Article 5, paragrap he 2.
<Dans los cas exceptioriineis oil lies inuites iFxees a lartilcie 2

reconnuies inapp'Iicables, et dianis ces cas seiikie:ment. des conrventions entre
org,alnisatio.irs ouvrières et patronailes pourront, site Goavernement a qui
elks dev.ron't etre comimuniquées transforme tours stipulations en rCgiernents,
étabiir snr un.e plus Fongue période un tableau replant la durée journaliCre
du travai'l.

La dorée rnoyenne do travail, caicuiée sur Ic nonibre de semaAnes deter-
par ic tableau, ne pourra en aucun ca's excéder quarante_buit heures

par sernaine.
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La compensation déterminéc par tableau pourra s'éten-
dre a l'année entière.

Rernarque: Cette disposition est nécessaire a nos norn-
breuses exploitations saisonnières; suivant la nature de t'ex-
ploitahon et la region du pays, la coIncide soit avec
l'été. soit .avec l'hiver, ou avec le printemps et i'automne.

8. — Article 6, lettre a):
Des règ•lements de l'autorité publique détermineront par iridustrie on

par profession:
a) les dérogations permanentes qu'il y aura lieu dadmettre pour les

travaux préparatoires ou qui doivent être nCcessairement
exécutés en dehors de Ia limite assignee au travail général de l'établisse-
menit, eu pour certaines categories de doiit travail •est spCciale-
ment intermittent.

Sont considérées, entre autres, comme personnes dont Ic
travail est intermittent

a) dans les chemins de fer et les postes et, pour le cas
aa these 1 ne serait pas égalememt dans 1'evploitation
des téléphones et télégraphes: les ;personnes dont les: services
con dans uric forte proportion en un acte de simple pré-
sence, tel que cela peut se produire :dans l:e service des garde-
harrièr.es, le service dies gares, le service de reserve, le service
des usines electriques, le service postal a la carnpa:gne, le ser-
vice de messagerie et daris d'autres services ;simiiaires

b) dans les métiers: maçons, char.pentiers ci autres Ira-
vaux d.e construction qui dependent du beau temps, aides dans
les petites houlangeries, houcheries et similaires
qui n'ont pas le caractCre d'une fabrique, le personnel d'écurie
et Ic personnel roujlajnt dies entreprises d.c v.oiturage, le
soiin ci roulant des garages.

9. Article 6, letire b):
b) Its dérogations temporaires qu'il y aura lieu d'admettre pour per-

irettre aux dc faire face a des surcroits de travail extraordi-
naires.

Cette disposition peut aussi être appliquée aux indusiries
dont 1'existenc.e serait compromise par l'observation de Ia
semaine dc quarante-h.uit heures.

10. — Article 6, auant-dernière et dernière phrases:
Ces rCglemeiits Ctre pris aprCs consultation des organisations

patronales et ouvriêres thtéressées, Ia oü ii en existe. Ils détermhieront le
nombre maximum d'heures sijppiémentaires qui peuvent être autorisées dans
chaque cas. Le taux do saiaire pour ces heiires sera
dau moms 25 pour cent par rapport au salaire normal.
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Cette disposition ne se. rapporte qu'à Ia lettre b); elle n'a
pas trait a Ia lettre a).

11. — 8, letire c):
vue de facfl4'ter des de la con-

vention, chaque patron dev'ra
c) ilTscrire sur un registre, selon ie mode aipprouvé par Ia tégislation cle

chaque pays on par tin règlemont de I'autorité com•péten'te, toittes los heures
efiecthées an vertu des 'articles 3 et 6 de ia con-

vention.>>

Cette disposition ne se rapporte pas aux travaux prápara-
toires ou comiplérnen:taires.

En soumettant les theses énonicées ci-diessus a vo;tre bien-
veiil1ant exa'men et en von's remerciant d'avance ide la r.éponse
que vous vouidrez bien me le vouis prie dJ'agréer, cher
Monsieur Thomas, les no'uvelles assurance's de ma haute con-
sidération.

H. RUFENACHT.

(2) Letlre du Bureau inleinational clu Trwai! au Départemeni
suisse c/c l'Econoniie 1)ublique.

Londres, 10 11 rn:a,i 1920.

Che r Monsieur Ruf en acht,

\Tous avez voulu consulter Ic Bureau international
du Travail sur les diffjcultés que vous prévoyez, en ce qUi
concerne la Suisse, dan's la mise en vi.gueur du de con-
vention adopté a Washington, relatif a la jo'urnée ide 8 heures
et a la seniaine die 48 hieures.

Je vais répondre en détait aux différen.tes questions quo
voils avez bien vo.u'lu me poser a ce sujet, en m'inspirant, non
seulement du. de convention mais aussi des
discussions qui ont eu 'lieu au scm de la Conference, dies tra-
vaux préparatoires du Comité d" organisation et des décisjons
de la Gomim.ission spéciale des heunes die travail.

II va ide sol qu'en faisant cette réponse, le Bureau ne peut
aitérer en rien ta signification ou ia portCe des decisions de
la Conference. Ces decisions son.t ic ré'suJtta.t 'dc pourparleis
prolonges entre los divers Etats representés a Washington
aussi bien qu'entre los trois groupes' d'intérèt.s qui s'y trou-
vaient rerprésen.tés', et ide qui a •rés'ulté ide ces échan-
ges de vue; ii ne saurait done aippar.tenir an Bureau d'adou-
cir o.u de renforcer les textes qui out été votes et .qui sont
actuellernent soumis a la ratification des Etats. Son seul rOle
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doit Ctre de f•ournii- loutes explications sur le sens veritable de
ces textes, et, lorsqu'il y a doute, d'en donner une interpréta-
tion en se servant de toutes les indications: qui peuvent l'aider.
C'est dans ce't esprit, et sons le bénéfice de ces observations,
que je vais m'elforcer de répondre a chacune des questions
que vous av ez bien voulu me poser.

Toutefois, avant de reprendre point par point toutes ces
questions, je me permets de vous presenter quelques obser-
vati ons d'ordre general.

II a Cté nettement entendu, d'une part, en cc qui concerne
les enti'eprises assujetties, que l'énumération de l'article ler
du projet de convention n'a'vait aucun caractfre limitatif.

En second lieu, si le dernier paragraphe de i'article ler du
projet de convention laisse aux autorités com.pCtentes de cha-
que pays Ic soin de determiner Ia ligne de demarcation entre
l'industrie, d'un;e part, le commerce et l'agriculture, d'autre part,
il est clair que Ia libertC laissee a cet egard aux autorités corn-
petentes de chaquc pays ne saurait dépasser des limites raison-
nahies. Tout en tenant compte des cas parti:culiers qui peuvent
se dans tel ou tel pays, ii es:i indispensable cependant
de maintenir une certaine unite dans des
termes industrie, commerce et agriculture, afin d'assurer
le plus rapidenTent et le plus complètement possible l'unité
nécessaire dans l'application de la legislation internationale dii
Travail.

Je passe maintenant a l'examen des divers points soulevés
dans votre questionnaire.

I. Article icr, c.

La question de savoir si l'exploitation des installations télC-
graphiqu.es et téiélphoniques rentre dans le cadre d'applica-
tion du projet de convention peut étre .évidemment discutée.

Des raisons sérieuses militent en faveur du point de vue
adopté par l'administration française qui classe les services
postaux, telegraphiques et téléphoni.ques parmi les étahlisse-
ments conimerciaux.

Lecas ides hureaux centraux de telCgraphe ou de téléphone,
dans lesquels le travail est si régulier el si constant qu'il prC-
sente jusqu'à un certain point les caractéristiques du travail en
usine, est Ic seul qui pourrait prêter a eontestation; mais je
pense que Ic point de vue français qui considére ces bureaux
mémes comme des établissements comrnerciaux peut, là
encore, se défendre.

Je me permets seulement de vous signaler que ces services
pourraient entrer, sans difficultés sérieuses, dans te cadre
d'application du 'projet de convention. L'artic.le 6, paragra-
phe (a) (travail spécialement intermittent) permettrait en par-
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ticulier, de tenir compte des conditions partic.u'lières a l.a cam-
pagne et aux regions montagneuses vous faites
allusion.

Que l'on comsidère ces services comme des établissements
industriels ou ciomime des établi.ssernents c.ommerc.iaux, ii sem-
ble possible d'ndopter, en ce qui conc.erlTe les heuresi de tra-
vail, des reglements qui soient conformes. dans Fessentiel, aux
dispositions dii rprojet die convention.

TI. Article icr, lettre d.

Je •ferai ici les rnèmes observations que pour la question
précédente. Sans d:oute tie service postal ide distribution a dorm-
die effectué, soit a pied, soit a hicyclette. et seulement au
moyen din oH de la bolte ernrptioyée pair les facteurs, est
jur.idiqueirnent conipris clans la catégorie dii <<transport a Ia
main >>. Mais ici encire, je .pense régime die travail .coi'-
respondant aux dispositions din projet de convention pourrait
être appliqué sans soulever de difficuités considérahies.

III. Article icr, dernier parctgraphe.

En ce qui concer.iie les questions étucliées ci-aiprès, je me
permets de vous rappeiler les observations faites au debut de
cette lettre au sujet die la latitude .1aissée aux autorités compé-
bentes die chaqu.e pays pour la definition dii terme industrie.

Je suis d"accond avec vous pour considére:r comme dtablis-
sements commerciaux les hotels, auherges, cafés •et restau-

Mais, en ce qui conceine Ia et t'écoulement
des combustibles je désirerais avoir dies prdcisions sur la
nature exacte des operations sous cette rubrique.

11 me paralt difficile, par exempie. d'exempter de l'appli-
cation diu projet cle convention, les travaux die sci.age et d.e
fenctage accomiplis da.ns les chantiers de bois de chauffage. On
peat considérer ide tels établissements counme avant le carac-
tère d'étabh.ssemenbs industriels toutes les fois qu'ils fonction-
nient d'une ifaçon réguuière et continue. Ii est éviciernment
impossible die determiner, avec precision. l.a frontiCre entre
Ce fonctionnement regulier et continu et le simple travail die
sciage et die fenclage effectu.é a ti'oecasion par un homme qiii
est •occu.pé habituellement a des hesognes différentes, mais le

n.' en sub si ste pa s m oins.
De mème en Ge qui concerne les exploitations <<pour le

ravitaillernent en lait >, je suppose que vous ne considérez pius
Ia fabrication du lait condense comme une operation commer_
dale échappant a l'application cle la convention. Je vous
:sign.ale, a ce propos, que. dans le pi'emier piojet. présenté par
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le Comité d'organisation a Ia Conference de. Washington, une
exception était prévue en faveur de cette industrie (tableau A,
I — (6) (iii) page 155 du rapport du ConiitC d'organisation).

En ce qui concerne les operations agricoles, le jardinage
peut évidemrnent être compris dans cette categoric.

Mais cela ne paralt pas possible pour les petites industries
et les métiers de c.ampagne. L'arUcle 6 (a) du projet de con-
vention (travail spécialement intermittent) autorise d'ailleurs
des exceptions qui peuvent s'a.ppiiquer a ces professions.

II en est de même en ce qui concerne les entreprises de la
campagne qui transforment les produits agricoles, telles que
les iromageries •et les cidreries. Ces dernières peuvent consti-
tuer, ou bien des entreprises industrielles autonornes, ou bien
des annexes a des exploitations agricoles. Ii est impossible, par
consequent, de tracer une ligne de demarcation precise. Ton-
te.fois, la regu:laTité et la continuité du travail peuvent, ici
encore, servir de critérium.

Je vous signale en outre, que le tableau <<A >, auquel ii a étd
déjà fait allusion, con.tient •dans sa section II des exceptions
spéciales conceruant les entreprises telles que les fromage-
ries (rapport page 155). 11 ressort clairement de la lecture de
l'article 6 (b) dii projet de convention et du tableau contenu a
la page 155 du que toutes facilités sont données pour
prendre les mesures nécessaires a l'a.ppli.cation du projet de
convention dans .ces categories d'entreprises; mais ii serait
dangereux, je crois, de les exempter, en principe, de l'ajpplica-
tion du projet de convention.

IV. Article 2, ler paragraphe.
Les ou hien, doivent Ctre considérCs

cornme des entrepreneurs ou bien, tout au
moms, comme des ipersonnes occupant un poste de direction
et soustraites, a ce titre, a 1' application dc la convention. Lors-
que ces comfient effectivement une partie de
i'exéc.ution de leur travail a un personnel salarié, il importe
que la .duMe de travail de ce personnel soit limitée, confor-
niément a la convention.

II sembie evident que les petit.s hureaux de poste auxiliaires
de la campagne, auxquels vous faites allusion, ne .doivent pas
être considérés comme des établissements industriels.

'V. Article 2, lettre a).
Ce •paragraphe s'applique exciusivement, en general, a ties
personnes qui occupent un poste engageant une part.étendue
de résponsabilite. II conviendrait de prec.iser les categories de
personnes qui seraient soustraites a l'appiication de la conven-
tion.
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Daris ies ehemins de fer, les posies, •les et ies
téléphones, seules les perso'nnes remplissant véritablement dyes
fonctions de direction devrai.ent être laissées en dehors de
l'application de la convention, a i'excIusion du personnel
affecté a des simples travaux de bureaux. En ce qui concerne
les chemins de fer, par exemple, l'article 2 (a) est applicable
aux contr.emaItres e.t a tous ceux qui, occupant un poste de
surveillance, ne .pr.ennent pas part a l'exécution des travaux.
Le projet .primi.tif l'indiquait d'une maniêre formelle, mam
cette a été écartée, de crainte qu'il en füt pris texte
pour soustraire a la convention les mployé's ordinaires des
bureaux des enLretprises industrielles.

Ii n'y a .pa:s de doute qu'un chef d'equipe travaillant
ses camarades, un employé travaillant aux écritures (dajLs un
bureau faisant partie d'un établissement industri.el) doivent
hénéficier .du même régime de travail que les ouvriers du
même étahlissernent.

VI. — Article 4..

ii me parait impossible de faire rentrer 1.es entreprises de
transport et d.c communication parmi les industries a fonc-
tionnement continu pour lesquelles a été prévue l'exception
de i'article 4. Ce serait en opposition complete avec i.e senti-
men:t de la Conférenioe de Washington.

En effet, suivant les termes mêmes clu Rapport présenté a
la Conference, au nom dc ia des heures dc travail,
l'article 4 concerne exc,lusivement les usines a fonctionnement
nécessairement continu, <<continu pour des riécessités tech-
niques, comme les (compte rendu provi-
soire, page 299). S'il.était besoin d'une explicationsnppiémen-
taire a .l'ap.pui dc .cette interpretation, ii suffirait die rappeler
Ic premier projet d.c convention présenté par. i.e d'or-
ganisation dc. Ia Conference,. qul énumérait dans son tableau A
tin, certain d'industries a marche continue. Sans do'ute,
cc tableau a disparu du projet de convention cléfinitif, ma.is: ii
indique elairement la nature des operations
comme bénéficiant de l'articie IV (page 155 du rapport); Les
definitions des usines a feu continu données par. les
dc certains Gouvernem ents, comme Ia Grande-Bretagne. (ra
port, page 117) corroborent cette interpretation.

II y a d'ailleurs lieu dc faire observer que les dispositions
spéciales •ont été pri.ses pour faciliter i'appiication die Ia con-
vention a I'exploitation des de A défaut des
exceptions indiquées a l'article 4, des exceptions .spécial;es soni
prévues a l'article 5. Du rapport de la Commission des heures
de travail, i1 résulte clairement que c'est Ic cas
des chemins dé fer q.ui se trouve visé dans cet article.
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La Conference avait l'iclée trés netie que les dispositions de
ce dernier article, ainsi que celles de l'article 6, laissaient
toute Ia latitude desirable pour l'exploitation des chemins de
toute la latitude desirable pour l'exploitation des chemins de fer.

VII — Article 5, paragraphe 2.
Rien clans la convention n'indiqu.e Ia durée de la péri.ode

sur laquelle devra s'oiperer la compensation. Quelque dési-
rahie qu'apparaisse la reduction de cette période au minimum
possible, j.e crois que il'article 5 donne a votre pays toilles les
facilités nécessaires. Ii serait nécessaire qu'en approu.vant les
conventions prévues a cet article, le Gouvernement définisse
avec dans chaque cas, Ia durée de Ia iournee de tra-
vail.
\TJJJ, — Article 6, lettre (a).

Question a). — Ainsi que. je l'ai dit plus haut en répondant
aux questions I et II, ii est possihie de considérer comme tra-
vail intermittent, clans le seris de i'article 6 a) le travail de
certaines categories de rpersonhes oocupCes dans les chemins
de fer, les postes, telegraph.es et téléphones. ii doit Ctre entendu
toutefois que ces exceptions ne sauraient être gén:éralisées.
Cela déoouie des termes mêmes emplovés : travail spéciale-
ment intermittent.

Question. b). — En ce qui iconcerne les mCtiers du bétiment,
l'interpréLation du terme travail intermittent donne lieu
ft des objections très sCrieuses ii est difficile d'a;dmetire
d'une :manière genérale qu'ils rentrent dans cette catégorie.

Je serais heureux d'avoir connaissance a cet egard des
pourparlers qui ont en lieu l'année dernière en Suisse au
sujet de la reduction des heures de travail dans il'industrie du
bâtiment et qui peuvent avoir eu lieu en raison du conflit
recent. Ces renseignenients .permettraient au Bureau de juger
en connaissance de cause, au moms; pour votre pays, Ia situa-
tio.n ex'acte de l'thdustrie du bâtiment. D'aiileurs, .a défaut des
derogations prévues a l'.article 6 a), les industries du bâtiment
peuvent bénéficier des denogations prévues au ¶paragraphe h)
du mêniie article, ou .peut-Ctre d.u régime particulier prévu ft
l'artiole 5.

II en est de méme pour i.e personnel d'écurie, i.e personnel
roulant des entreprises d.e voiturage, le personnel roulant des
garages.

Q uant aux .petites boulangeries, bouoh.eries et exploitations
similaires leS autorités suisses peuvent, lorsqu' el-
les n'ont le canactfre d'une fabrique, bes classer daus les
établissements commerciaux et même si eiles sont considérées
conime établissenients industriels, eltes ont a leur disposition
'des suffisantes pour parer a toutes les difficultés.
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IX. — Article 6, iettre (b).
Pour vous faire connaitre mon avis sur ce point, je crois

nécessaire d'avoir des précisions sur nature des industries
visées.

X. — Article 6, avant-dernière et deriiiCre phrases.

Ii ne sembie faire aucun doute que la Conference a voulu
faire porter Ta majoration d'e 25 % sur les < heures

proprernent dites, e'est-à-dire sur les heures de tra-
vail faites en cIehors dc Ta durée normale réguhiène, •que cette
durée soit Ia durée legale de huit heures par jour ou
rante-huit h.eures par on bien une durée plus longue
autorisée en vertu de I'article 6, paragraphe (a).

En d'autres termes. ce sont les he.ures faites en dehors die
Ia clurée reguiiCre sur la base de Taquelle sont établies tes con-
ciitions clu contrat de travail. Si dans un établissement Ia durée
normale die travail dii chauffeur la concluite dc la
machine a vapeur est de neuf heures, par exemple, ce sont les
heures faites au •delà dc neuf heures qui •sont considérées
comme heures supplementaires et donner lieu a la
majoration dc 25 prévue par la convention. L'heure que
ce chauffeur fait régulierement au delà de huit heures cons-
titue, en effet, une des clauses du contrat dc travail dont ii a
été déjà tenu dans Ia determination du salaire.

Tout cela ne senible pas preter a contestation. L.e seul point
clélicat est dc savoir Si les < heures sont limi—
tativemeint définies a l'articlc 6, :paragraphe b). La clifficulté
provient de ce que ni Te texte dii paragraphe a) de l'article, ni
celui du paragraphe b) n'emploient les rnots <Iieures supple-
mentaires >>.

Sans doute, le napporl dc la Commission des heures dc tra-
vail oppose les heures supplementaires faites en vertu de. l'ar-
tide 6 b) aux heures supplémentaires faites en vertu de l'ar-
tide 6 a). Mais, comnme le rapporteur n'a pas iui-mê.me pré-
cisé Ta signification qu'il entendait au terme sup pie-
meñtaire, on risque, en donnant a ce terme la signification
precise dc la dernière phrase de l'article 6, de dépasser la pen-
see de l'auteur.

D'une manière gCnérale d'ailleurs, les heures supplémen-
taires dans ic sens dc Ia dernière phrase de I'article 6 sero'nt
bien celles de l'articie 6 b), et je crois qu'en adoptant Ta déflni-
tion genénale donnée plus haut, a savoir faites au
deià dc la durée norniale fixée par la loi ou autorisée en vertu
die l'articl•e 6 a) on reste tout a fail dan's I'esprit dc Ta con-
venti on.
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XI. - Article 8, lettre c).

Ce qui domine la questioli, c'est la nécessitC absolue de
décrire complCtement, en vue du c.ontrôle, tout le travail effec-
tué, de le décrire soit sur les affiches, soit sur le registre. Tout
ce qui n'est pas indiqué sur les affiches dolt l'être sur le regis-
tre. Si le chef d'établissement a déjà donné, sur l'horaire géné-
ral qui est affiché, les heures de travail des chauffeurs (en
indiquant par exemple qu'ils arrivent % d'heure avant et par-
tent d'heure apres l'heure genérale), ii n'y a pas lieu a les
indiquer spCc.ialement sur le registre des heures supplémen-
taires.

La question se relic un peu a Ia précédente. Les lieures sup.
plémentaires sont cefles qui ne sont point sur les affiches décri-
vant le travail normal de I'établissement et en. particulier celles
effectuées en vertu des dérogations prévues au paragraphe b)
de l'artiole 6.

Tefles sont, cher Monsieur Rufenacht, les observations ijue
m'a suggérées votre iettre. En résumé, je crois que les termes
mêmes de la convention permettront de résoudre la plupari
des difficultés que peut rencontrer son application dans 'votre
pays, et je suis persuade qu'aucune de ces dilficultés n'appa-
raitra insurmontable. Je suis assure que votre généreux pays,
qui, comine vous Ic dites s.i justement, a cionné de si bons
exemples, et s'est toujours trouvé a l'avant-garde dans la vole
de Ia protection ouvrière, ne restera pas en arrière pour la con-
sécration du progrés le plus important qui ait été réalisC jus-
qu'ic.i dans cette voie, Ia reduction internationale dela durée
du travail journalier dans l'industrie.

Veuillez agréer, etc.
Albert THOMAS.

B.

(3) Le Ministère du Travail d'Atemagne au Directeur du
Bureau international du Travail:

Berlir, Ic 16 avril 1920.

Monsieur ic Directeur,

Au coiurs de Ia traduction en langue allemande des projets
de conventions et des recomma.ndations adptés par la- Con-
férence de Washington, des doutes se sont élevés au sujet de
Vinterprétation qu'il y aurait lien de donner a certaines clauses
que j'ai eues I'occasion de discuter avec vous et le Président,
M. Fontaine, lors du voyage que j'ai fait a Londres a l'occasion
de la reunion du Couseil dadministration.
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Ii s'agit, en l'espèce, des deux expressions ci-après qui figu-
rent dams 1'article VI d'u ide convention a limi-
ter a huit heures par jour et a iqua.ra'nte-hui.t hetures par
semainje le nombre des heures de travail dams les étab.lisse-
ments i.ndustriel's:

I. <(Travail spécialement (work essentially
intermittent).

Scion les renseignements qui m'ont été donnés verhalement
a Londres, cette viserai.t un travail dont la nature
est sujette a des interruptions passagères comm:e celui d'un
concierge (cas cite par M. Fontaine) — ou encoi'e c:e1ui des
ouvriers ides fonderies, mais cue exciurait, par contre, les tra-
vaux agricoles ou saisonniers (l'industrie sucrière, par exem-
pIe).

II. de travail extraordrnaires (exceptional
cases of pressure of work).

Selon lies renseignements qui m'ont été donnés a Londres
4es travaiux visés ipar cette rubrique ne comprenment pas seu-
lement ceux qui n'écessitent des heures sucpplémentaires pen-
darit ciertaines .siaisons de l'année mais aussi ceux qui s'effec-
tuent generalement a certaines époques de l'année (l'indus-
trie sucrière, par exemple).

Un que ics projets cle convention et les recommanda-
tions doivent être soumis aux autorités légisiatives, je vous
serais oblige de bien vouloir me confirmer ou non par écrit
i'exactitude de i'interpnétation ci-4dessus. Je me permets d'ajou-
ter que Ia question serait siimplifiée si vous voullez bien me
donner, pour chaque cas, un certain nombre d'exemples.

VeuiIIez agréer, etc.
SIEFART,

Directeur au Ministére dv 7lravciil.

(4) Le Bureau international dv Travail au Minislère du Tra-
vaif d'A ilemagne.

Londres, le 26 mai 1920.

Monsieur le Docteur Leymann,
Par iettre en date du 16 avri.l diernier (1.1632) M. ic Minis-

tre du Travail d'MiIemagne m'a demandé de préciser i'inter-
prétation qul doit être donnée a deu.x termes qui figurent dans
le proj.et de convention sur la journée de huit heures:

I Pour texte de cet article voir page 420.
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10 l'expression < travail spécialement intermittent >> (work
essentially intermittent), a 6, paragraphe a)

2° l'expression •surcroits de travail (ex-
ceptional cases of 1)ressuie of work), a l'article 6, paragra-
phe b).

I. — Sur le premier point, M. le Ministre du Travail de-
niande s',il est correct d'entendre par travail intermittent celui
qui, par sa nature, est sujet a des interruptions passagCre.s,
par exemple du concierge ou du fondeur, et d'exclure, par
contre, le travail saisonnier (dans sucriére, ijar
exemple).

La definition general.e ainsi donnée me semble correcte, et
je me hornerai simplernent a Ia precisei' en disant que l'expres-
sion tra'vail spécialement interrnitteni sembie viser parti-
culiCrement le cas des personnes dont le travail consiste sur-
tout a faire acte dc presence, comme celui dii concierge, dii
garde-barriere dans les cheniins de fer, etc.

11 ne me paralt pas en Ctre dc méme pour l'ouvricr d'une
fondjerie, fondeur ou mouleur. Sans ic travail du Ion-
deui' on du mouleur n'est pas constainment le même ; ii est

intense et plus pénihie au moment d'une fusion. Mais ii
ii'est jamais réellement interrompu ; ia seule presence dans
l'atelier est ic.i un veritable travail.

Si, en suggCrant que le travail des ouvriers d'une fonderie
soit considCré comme intermittent, M. le Ministre du Travail a
surtout en vue l'octroi de derogations permettant d'achever
une operation en .cours on préparée dans cette inidustrie, ii
n'est spas ndcessaire pour attein:dre ce rCsuitat de considérer le
travail dans une fonderie comme travail intermittent.

Le projet dc convention 1, qui avait été élahoré par le
Comité d'organisation de Ia de Washington, avait
prévu des dérogations spéciales pour les industries dans les-
queues le temps nécessaire a executer les travaux ne pent être,
en raison méme de leur nature, d'une façon prC-
cisc. Ces industries étaient autorisécs a faire des heures sup-
plérnentaires et figuraient au tableau <<C>> annexé a l'avant-
pcojct ; parmi cUes sc trouvaient les larninoirs et f.onderies.
Sans .doute, le a disparu du projet de convention
définitivernent adopté. Mais ic dc Ia Commission
des heures de travail la Conference dc Washington a prC-
cisé que la Commission, en supprimant les tableaux annexes
a l'avant-projet, n'avait pas entendu supprirner toutes les dCro-
gaLions qu'ils visaient.

Voir Rapport No 1. sur Ia journée de hulL heures et La semaine de
quarante•huit heures (Ire question inserite a l'ordre du jour) préparé par
le Comité d'organisation de Ia Conference internationale du Travail,
Washington 1919.

2 Loc. Cit., page 156.
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En definitive, je crois que le paragraphe b) 'de l'article 6
permet de faire faire des heures supplémentaires pour terminer
dies operations en fusion, a Ia condition toutefois que cette
pratique ne provoque pas: d'abuis.

Je suis d'accord en tous cas avec la these de M. le Ministre
du Travail d'Alle;magne, savoir que le travail. dams les indus-
tries s:aisonnière.s ne constitu:e par un travail intermittent, au-
torisant ides d;érogations permanentes. Ici encore, c'est des d:é-
iogations temporaires visées par l'articie 6, paraigraiphe (b),
qu'il faut faire usage.

II. — Sur le ideuxièrne point, M. le Ministi'e dii Travail dc-
mande si l'on doit considérer comme ayant a faire face a des
surcroitis dc travail extraordinaires, non seulement les entre-
prises qui exigent un travail plus considerable a certaines épo-
ques de l'année, mais aussi: cetles qui travaillent seulement a
certainesi é.poques de il'anjnée (industrie sucrière, piar

Cette interpretation est exacte et je ne puis que vous eon-
firmer complétement les renseignements que je vous avais don-
nes personneliement a Lon.dres a ce sujet, en presence dc M.
Arthur Fontaine, Président du Conseil d'administration, rap-
porteur die ia Commission des heures dc travail a Ia Confé-
rence dc Washington.

Veuiliez' agréer, Monsieur le Docteur Leymann, I'assuraiiee
d e ma haute consideration.

Albert THOMAS.

La prevention des maladies vénériennes.

Par lettre dii 8 novembre 1920 ',. ic general de
la Société des a informé ic Directeu.r tin Bureau inter-
national dii Travail que les services du Dr. Pottevin dc l'Office
international d'hygiene publique lui avaient été olferts pour
examiner, conjointement avec ic Bureau, Ia meilleure façon
de faire porter diet a la resolution adoptéc par ia Conference
tie Genes en cc quA concerne la pi'évention ct ic
des maladies vénériennes.

Une entrevue a eu lieu, au cours du mois dc novembre dci'-
flier, •entre Ic Dr. Pottevin ct les fonctionnaires dc la Section

1 Voir Bulletin d'information, Vol. II, NO 11, pages 16 ct 17.
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Le Président de 1'Off ice international fera egalement par.tie
de ce Comité provisoire.

Le Comité provisoire .se composera ainsi de 12 membres,
'dent 9 représeniteront des Etats separés. Ii diiseparattra lorsque
l'organisation permanente sera établie; II d'evra cependant
entreprendre une .granLde partie des travaux, que continuera la
future Commission technique.

Interpretation des decisions de la Conference
internationale du Travail.

I. Projet de convention de Washington relatif aux heures
de travail. (Suite)

C.

(1) Lettre du do travail d'Allemagne atz Bureau
international do Travail.

Le 10 1920.

Monsieur le Directeur,
Comme suite a ma lettre du' 4 septernbre 1920 (I. B. 1526.

II. Ang.), j'ai i'honneur die vous adresser une question comple-
mentaire au sujet de d'une disposition du pro-
jet de convention concernant la limitation de la dorée du tra-
vail et de vous prier die voul'oir bien me transmettre a ce sujet
toutes explications utiles.

II s'agit, en l'espèce, de la disposition de l'article 2, para-
graphe c), conçue comme suit:

Lorsque les travaux •s'effectuent par équipes, la durée
du travail pourra étre prolongée au delà die huit heures par
jour et die quarante-huit heures par semaine Ia condition
que la moyenne des heures cie travail ca.lcul.ée sur une période
cle ti'ois se'maines an moms ne dépasse pas huit par jour et
cinarante-huit par

se sont élevés au sujet du but que se propose la
clause et sur ies cas auxquels cite s'applique. Le fonc-
tionnement des equipes continues est réglemente par l'arlicle 4
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qui a prévu une de travail de 56 heures. L'article 2,
paragraphe c), ne pent s'appliquer a mon avis, qu'à un système
d'equipes dans lesquelles le travail est interronipu. la nuit ou
tout au moms un jour par semaine (dimanche). II convient de
signaler toutefois que dans des cas de ce genre, ii n'y a aucatie
néoessité de dépasser la seniaine de 48 heures clu fait que le
jour de repos hebdornaclaire ou parfois une nuit s'intercalent
entre les changements d'équipes.

L'interprétation de Ia clause ci-dessus mentiorinCe serait
facilitée dans une grande mesure, si VQUS aviez la complai-
sance, le Direc.teur, de faire cornialtre quelques
exemples auxquels pourrait s'appliquer, a votre avis, l'arti-
cle 2, paragraphe c).

Je regr.ette vivement d'occuper si souvent 'votre temps avec
ces questions d'interprétation; mais il importe, pour que ces
decisions d'une importance essentielle soient appliquées ulté-
rieurementd'une facon juthcieuse que les doutes qui porn-
raient s'élever soient écartés aussitôt que possible.

Veuillez agréer, etc.
Dr JjEYMANN.

(2) Lettre du Bureau international du Travail au Ministère
du travail d'Allemagne.

Le 25 octobre 1920.

Cher Dr. Leymann,

J'ai l'honneur de. vous accuser reception de votre lettre
du 10 septembre (I. B. 1526 III Ang.) qui fait suite a celle du
4 septembre (I. B. 1526 II Ang.) a iaq.uel.le j'ai deja donné
reponse.

Ainsi que vous l'avez remarqué, l'objet general des excep-
tions qui figureat aux articles 2 a 6 du projet de convention a
été de :prévoir une certaine souplesse dans l'application

de la semaine de quarante-huit heu-
res et cela est apparu particulièrement nêcessaire dans le eas
d'industries qui fonctionnent a l'aid:e d'.equipes. Aussi faut-.il
considérer que les exceptions qui se rapportent au travail par

sont réglementées non seulement par l'article 2, para-
graphe c), mais egalement par i'article 4, auquel vous I aites
allusion.

L'article 4 s'appliqne expressément aux travaux dont Ic
fonctionnement continu doit, en raison même de Ia nature du
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travail, être assure par dies équipes successives >>, et ii autorise
une dure die travail dre 56 heures par semainre en moyenne.
Toutefois, II importe d'observer que les industries oonsidérées
sont clans lesquelles le travail est nécessairement con-
tinu pour des raisoris techniques.

L'article 2, paragraphe c) ne I ait .pas mention des indus-
tries de cette catégorie, c'est-à-dire cellies dont le fouctionne-
ment ne peat être pour des raisonrs techniques. Les
termes employés par le Rapiporteur ide la Commission des
heures de travail dans son rapport sur ire travail die cette Com-
mission a la Conference die Washington soint suffisamment
expiicites a cet egard:

<<11 a été montré que ia période de trois semaines sulfisai.t
clans le travail a trois postes, sauf le cas visé a l'article des
Ira vaux qui ne peuvent pas techniquement étre inierrompus,
pour concilier ia m.oyenne j.ouraarlière et hebciomad'aire de
la durée de travail et l'alternanjce 'dies èquipes.>>

Dans beaucoup d'industries, des travaux sont effectués par
équipes, sin'on id'une façon permaniente, du. moins clans les
périodes de surcrolt die travail, non pour la raisOn technique
que •ces travaux sont nécesslairement continusr, mas pour
d'autres raisons qui oat lear valeur pour die norribreuses indus-
tries, telles que les gains réalisés par uine mariehe journalière
plus longue du machin'isme et la rédruction qul en résulte
pour les frais generaux.

Dans ces cas, ii aurait été souvent impossible d'exiger une
application stricte die la journée de huit heures sans amener
Ic chOmage et sans causer des pertes, alors cfue l'on pent assu-
rer clans Ia moyenne aux ouvriers intéres'sès les' mêrnes
ciue ceux qul lear aurajent été 'procures par la journée de
huit heures et la semarine dc quarante-huit heures, saris qu'il
en résulte d'inconvénients pour l'industrie IOU le travailleur.
C'est aux industries de roe genre que l'article 2, paragraphe c)
a voulu s'appiiquer.

Comme vous 'l'avez remarqué la repartition des heures de
travail, dans un système d'équipes, soulève des difficuités iors
du ohangement die postes. Vous avez observe avec raison que
Ce cliangeimentcoincid!era dans la plupart des cas avec le jour
de repos hebciomadaire et quelquefois aussi avec la cessation
du travail pendant la nuit et vous en ooncluez qu'il' n'est pas

- indispensable dc dépasser clans ces cas la semaine die 48 heures.
fl faut cependant considérer que l'.application de Ia Conven-
tion, dans ces conditions, serait grandernenrt facilitée, si une
certaine souplesse était pe:rmisie pour ic iohangem:ent des
équipes.

Je me permets die yours donner ci-après queiques exemples
nit cette souplesse ser:ai.t utile:
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I. — Etablissement fonctionnant avec deux équipes (A) et (B)
travaillant neuf heures par jour avec une durée de Ira uail
plus courte le samedi:

Premiere semaine Deuxième semaine
Equipe A Equipe B Equipe A Equipe B

Nombre d'heures Nombre d'heures Nombre d'heures Nombre d'heure'
do travail. de travail. de travail. de travail.Lundi... 9 9 9 9

Mardi . 9 9 9 9
Mereredi . 9 9 9 9
Jeudi . . 9 9 9 9

. . 9 9 9
Samedi. . . 6 — 6 —

Totaux . 51 45 51 45

L'arnplitude d'une équipe sur deux semaines de travail est
done d'e 51 h. + 45 h. soit 96 heures, ce qui donne une
rnoyenne hebdornadaire dIe 48 heure&

II. — Etablissement fonctionnant avec deux équipes
liCres travaillant par exem pie l'une de 6 h. du maim a 3 h.
du soir, dë 9 h. du maim a 6 li. du s.oir, avec inter-
ruption d'une heure pour les repas.

Premiere semaine Deuxième semaine
Equipe A Equipe B Equipe A Equipe B

Nombre d'heures Nombre dlieures Nombre d'heures Nonibre
de travail. de travail. de travail, do travail.

Lundi.. 8 8 8 8
8 8 8 8

Mercredi . . 8 8 8 8
Jeudi . 8 8 8
Vendredi 8 8 8 8
Samedi 6 10 6 10

Totaux 46 50 46 50

La moyenne hebdomaclaire des heures de travail de ehaquc
équipe 'est dcrnc de 48. Ce système est organise en vue de
réserver alternativement a chaque équipe une journ.ée de
vail plus courte le sarnedi et par là un plus long repos dit de

anglaise Un horaire possible de travail pour le
samedi serait que la premiere •équipe (A) fonc.tionne de 6 h.
dii matin a midi; la deuxième équipe (B) commencerait éga-
lement a 6 heures et travaillerait jusqu'à 6 heures du soir (avee

repos de deux heures pour les repas).
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HI. — ElaWissement jour et nuit, sauf le
avec trois équipes: (A), (B) (C).

Ire semaine 2e semaine 3e semaine
A B C B C A C A B

Lundi . . . 8 8 8 8 8 8 8 8 8

Mardi . . . 8 8 8 8 8 8 8 8 8

Mercredi . . 8 8 8 8 8 8 8 8 8

Jeudi. . . . 8 8 8 8 8 8 8 8 8

Vendredi . . 8 8 8 8 8 8 8 8 8

Samedi' . . . 12 12 — 12 12 — 12 12 —
Totaux . . 52 52 40 52 52 40 52 52 40

La •moyenne des heures de travail •ef'factuées par chaque
équipe pendant une samaine s'é'lève encore a 48 heures.

Ces examples sont évidernment tr'ès simples. Des cas plus
complexes se p'résente'nt fréquemment:

1) quand la j.ournée de travail est ('habitu'ellement
le samedi), et

2) quand les ouvriers travaillent la même joiirnée dans
des équipes effectuan.t un nombre d'heures different.

En cc q.ui conc:erne les cas pr-évus an paragraphe 1), il
arrive fréquemment, dans les pays oii la demi-journée dc
repos dii samedi existe déjà, qu'un.e seule des 'équipes (.s'il en
forictionne deux) ou que deux equ:ipes (s'iil en fonctionne

travaitlent ce jour-là. Ii y a ,mréme des cas oü une seule
equipe est employee sur trois. On effectue ainsi normalernent
pendant les autres jours de la sem.aine un plus grand nombre
d'heures aim dc compenser l'horaire réduit samedi.

La question devient plus complexe encore lorsque l'ind.us-
trie camporte des operalions qui exigent, pour être terminécs,
un tempts a celiui dont l.a réctuite dii samedi
.perrnet dc disposer. Ii est nécessaire, dams des ca:s dccc genre,
qu'un permette aux équipes d'inter-
rompre leur travail entr.e deux tours ou encore d'effectuer un
plus grand nombre d'heures au moment des changements
d'equipes. On peat arriver ainsi a termirier techniquement las
operations ct on conserve, en niême temps, une moyenne uni-
forme des heures dc travail effectuées pendant l.a semaine.

Dans le second cas mentionnd ci-dessus, ii arrive fréquem-
ment que les travailleurs eux-mêmes préférent l'aiternance de
longues et dc courtes équipes en travailiant, par exemple, 9, 10
ou 11 heures dams la premiere équipe pendant uric semaine ct
en elfectuant 6 on 7 heures dan's la secondie pendant
Ia semaine suivante. Avec un tel système on obtient pendant la
premiere semaine un nombre d'heures de travail supérieur
a 4&
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Dans quelques mines égalernent, ii est parfois prelerable, en
raison des fr.ais genéraux, d'interrompre tout travail pen-
dant la journée de travail réduit (ie a moms que
l'équipe ou Jes équipes employees pendant oette j.ournée n'ef-
fectuent un nombre d'heures susceptible de porter a plus de
48 heures la durée du travail hebdomadaire. Là encore, Ia
moyenne calculée sur une période plus longue serait évidern-
ment réduite, du fait que les équipes aJterneraient pendant les
semaines suivantes.

La legislation du travail de certains pays a prévu cette sou-
plesse nécessaire dans Le changement des équipes. En Alaska,
par exemple, <<la durée du travail de toute personne eimployée
a des travaux d'extraction dans les mines souterraines de
charhon, de cuivre, d'or, ou employee au fond dams les mines
de charbon, de cuivre, d'or et dams toutes autres mines souter-
raines, quels que soient le lieu et la nature travail, ne
devrait pas excéder 8 heures par 24 heures, sauf les jours de
changement

En Ontario egalement équipe clu samedi pourra Ira-
vailler au delà des heures reglenientaires afin d'évi'ter le tra-
vail du dimanche ou pour assurer le changement de poste a
la fin de la semaine on pour permettre d'ac•c•order un repos
partiel a des travailleurs.

Des arrangements de cette mature oni été autorisés par
la legislation nationale de •certains pays avant la Conference
de Washington et cette Conference eUe-mème a estimé, en
consequence, qu'une certaine soupl.esse devrait être permise
dans les cas oü les travaux s'effectuent par équipes, en vue
de permettre la continuation des méthodes de travail déjà
établies, a la condition toutefois que, dans La moyenme, les
loisirs accordés aux travailleurs intéressés ne soient pas infé-
rieurs a ceux dont jouissent leurs camarades dans les indus-
tries oü ne fonctionne pas le système des équipes.

Veuillez agréer, etc.
H. B. BUTLER,

Directeur-ad joint.

II

Projet de convention de Washington concernant le chomage.

A.

1) Leitre du Département des Affaires sociales de Noruège cia
Bureau international du TravaiL

Le 18 novembre 1920.

Notre Département s'occu.pe actue}lement de Ia question
de Ia ratification du projet de convention adopté a Washington
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en ce qui oon'eerne le chomage, et des doutes se sont élevés sur
1,a portée des auxquellies notre pays serait soumis
en execution de 3 de Ia convention 1 Si celle-ci venait a
être ratifiée.

Depuis 1885, ii existe en No'rvège dans ies différentes indus-
tries des organisations ouvrières qui assurent ieurs membres
contre le chOmage a de fonds de secour.s constitués par
des contributions facultatives. Et c'est sur la collaboration dc
ces organisations que sont basées les dispositiOns de la loi dii
6 aoñt 1915 actuellement en vigueur et celles des lois addition-

subsequentes. Lorsquie certaines: conditions stipulCcs
clans la loi sont rernpl'ies, l'A'drninistration centrale peut recon-
naItre officiellernent ces caisses, et cette reconnaissance con-
lére a i'Etat et aux Municipalités le droit de couvrir en partie
avec leurs Sul)ventionS les secours accordés aux membres

système dc Ganci >>). Toutefois, avec la loi actuellcment en
vigueur, aucurie subvention ne peut être rénlamée en vue de
couvrir les secours accordés a des personnes qui ne sont pas
sujets norvégiens ou qui n'ont pas résidé en Norvége depuis
(leux ans.

Ii s'ensuit clonc que la gestion directe dc ces fonds n'est pas
entire les mains des autorités centrales. Et ces dern'ières ne
peuvent, avec la loi actuelle, accorder des secours de chO-
mage aux etrangers dans la mesure oü ils sont verses aux
sujets norvégiens. Les subventions, d'après la loi, ne so'nt vet-
sees, comme ii a été déjà dit, qu'en vue dc couvrir des secours
déjà effectués et lorsque certaines conditions sont remplies;
ii est nécessaire entre autres conditions que la personne secou-
rue soit norvégienne ou qu'elle ait vécu en Noruège pendant
les deux derniCres années.

Nous nous rend;ons également compte que i'articie 3 du
projet de convention apportera nécessairement une modifica-
lion sur ce point, mais nous ne sommes .pas certains
deyrajent aller des modifications dc ce genre. Nous sommes
portes a croire que les stipulations de l'article 3 recevraient
satisfaction si la régl'ernen'tation des subventions était rnodifiée
de telle manière que les subventions seraient payabies sans
que l'on s'occupe si la personne bénéficiaire est norvégienne
ou étrangère, les: .organisations détenant les fonds ayanit toute-
fois pieiine liherté pour decider si les norvégiens devront ôtre
seals secourus ou s'ils seront assistés dans de meilleures condi-

L'article 3 du projet de convention est conçu comme suit
((Les Membres de 1'Organisation internationale du Travail qui ratifie-

ront la présente convention et qui ont établi tin système d'assurance contrc Ic
chômage devront, dans les conditions arrêtées d'un commuri accord entre Ics
Membres intéressés, prendre des arrangements permettant a des travailleurs
ressortissant a l'un de ces Membres et travaillant sur le territoirc d'un autre
de recevoir des indemnités d'assurance égales a celles touchées par les
travailleurs ressortissant ace deuxième
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tions que les étrangers. Obliger par la loi les a trailer
les .étrangers sur un pied d'entière egalite a'vec les nationaux
soulèverait d'es doutes et des hesitations de la part des auto-
rites législatives.

serions heureux de sa'voir si a 'votre avis l'arti•cle 3 du
projet de convention dolt Ctre interpréte comme ii est indiquC
ci-dessus.

Il y a encore un point de l'article 3 du projet de conven-
tion au sujet duquel nous avons quelque doute. II est l)i'obal)Ic
que dans certaines industries de Norvege le nombre des Ira-
vailleurs étrangers sera plus grand que celui des travaifleurs
nor'végiens dans la mêrne ind'ustrie dii pays étranger intCressC.
Nous iconiprenons que, d'aprCs l'article 3, le Gouvernemeat
norvegien pourra stipuler, comme condition d'une convention.
internationale, que le pays Ctranger dont ii s'agit reversera
l'excès dies paiernents fails a ses sujets en Nor'vege sur les sorn-
mes qu'.il a Iui-mén'ie versées aux sujets norvégiens.

Nous serious heureux de •connaItre egalement vos remar-
ques sur cc sujet.

Comme cette question doit venir 'le mois pro.chain devani le
Storting, j'attacherais un grand. intérêt a recevoir votre re-
ponse aussitôt qu'il vous sera possible.

Frédéric VOGT.

2) Lettre du Bureau au Dëparlement des Affaires sociales.

Le 2 décembre 1920.
Monsieur le Ministre,

J'ai 1"honneur ide vous accuser reception die 'votre let Ire du
18 novembre dernier, par laquelie vous avez hien voulu me
poser certaines questions au de l'interprétation qu'il eon-
viendrait de donner a l'articIe 3 du projet de convention de
Washington relatif au chomage et en •ce qui concerne l'appli-
cation dc cc projet aux conditions existantes en Norvege.

Ii ressort dc' votre lettre que Ic système d'assurance-chO-
mage .existant a l'heure actuelle en Norvege est base sur l'exis-
tence de londs alinientés par des' facultaftves des
associations dc travailleurs. Vous ajoutez que des subventions
de ct des municipalités soul versées toutes les fois que des
déboursements sont pris sur les fonds, mais qu'il n'est pas
possible, sous le régime de la loi actuelle, que ces subventions
soient payées a des personneis autres que les sujets norvégiens'
ou aux personnes ayant résidé en Nor'vege 'depuis deux uris.

Scion ic's termes de l'artic.le 3 du projet de convention con-
•cern'ant le chomage, lies travailleurs d'un pays étranger doivent
seulement recevoir des indemnités d'assuraiices égales a celics
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touchées par les du pays dams les conditions arrè-
tees d'•un commun accord >>, entre Ia Norvège et l'Etat inté-
ressé. L'existence dans la loi norvégienne d'une stipulation
qui exctut expressément l'es tra•vaill'eurs étr.angers, a moms
qu'ils n'aient résidé deux an's en Norvège, die la participation a
u'n système d'assuranicie par l'Etat constitue un
obstacle, a Ia conclusion d'a'ccords avec les .autres pays en cc
qui concerne la récipro'cité dies conditions d'assurance ct
sans aucun dioute dan's une grande mesure l'application pos-
sible de accords. Ii s;erait donc desirable et con-
forme a l'esprit de l'a.rticie 3 de la convention que toute con-
dition de versement die Subvention's q.ui fe'r'ait une distinction
entre les travailileurs du pays et les travaiFleurs étrangers soit
abolie.

La secondie question' posée dams votre l'ettre a trait a la pos-
sibilité d'incorporer a to'ute convention internationale qui
pourrait être conclue entre la Norvege et un autre Etat une sti-
pulation aiux termes dc laquelle 'les sommes payées en excès
par la No'rv;Cge aux sujets d'un autre Etat devraient être rem-
bou'rs'ées par cc clernier.

Les dispositions die l'article 3 du piro4et dc convention de
Washington conoernant le chomage 'ne définissent ni ne limi-
tent en' aucune :m,anière les conthtions qui d'o'iven.t être arrC-
tees par les Membres intéressés, et ii semble, en consequence
qu'une telle stipulation' pourrait être régulierement in.corporde.

Veuillez etc.
Albert THOMAS.

Procès-verbaux des seances de la Conference
internationale du Travail de Genes.

L'impression des procès-verbaux des seances die Ia deuxiC-
me session die la Coinférence internationale du Travail tenue a
Genes du 15 juin au 10 juillet 1920 est mairiitena'nt achevde et
ii y a lieu d'espérer que des exemplaires die oct ou.vrage pour-
ront être 'distribués dams quelques jours.

Conformément a u.ne diéciision, prise par 'le Conseil d'adrni-
nistration au cours de sa cinquième session, vingt cxernplaires
die cc travail seront adressés directernent aux Gouveritements,
dix a chacune des organisations d'employeurs et d'ouvriers
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Interpretation des decisions de Ia Conference
internationale du Travail'.

Ill. Recommandation concernant Ia protection des femmes
et des enfants contre le saturnisme.

A

1) Letire du Ministère de l'Intérieur (Home Office) au Bureau
international dii Travail.

Le 21 octobr:e 1920.

Monsieur le Directeur,
La reco.rnmand'ation concernant la protection des femmes

et des eniants contre le. satur.nisme adoptée par la Conference
internationele du Travail de Washington en novembre der-
nier a soulevé certaines questions sur lesquelles le Gouver-
nement de Sa Maesté serait heureux d'avoir l'opin.ion du
Bureau international. La seconde partie d'e Ia reco'mmanda-
tion sapplique <aux travaux oü l'o.n utilise des' sels de piomb >>.
Les reglements qui ont été pris dians notre pays en execution
de la 1oi des fabriques et ateliers cle 1901 (Factory and Work-
shop Act), sur Ia protection dies f:emm,esi et des enfants clans
les travaux c.omportant l'empl;oi dies' composes de plomb ont
autorisé des exceptions, dans les ca's oii le plomb .se présente
:sous une forme telle .ou clans de tefles quantites qu'il n'est pas
nocif. Par exempie, clans les règlteiments du 2 janvier 1913, sur
la fabrication ct Ia d(écoration d(e Ia poiterie, Un vernis est con-
sictéré comme non plombique s'il ne c.ontient pas plus de 1 %
de son poids a l'etat see d'un compose caic'uIé comme oxyde
tie plomb, et certaines derogationis sont permises lorsqu'on
utilise des vernis de faible solubilité. On entend' par de tels
vernis: 1° ceux qui clans une solution .alqueusie d'acid.ie ch.lory-
drique ne perdent pas plus de 5 % de leur poids a l'état sec
en donnant naissa:nce a un compose soluble de piom.b calculé
comme oxyde de piomb quand ii est dèterminé de la manière
prescrite, on 2°: ceux quii ne contiennent pas de plomb ou d;e
compose de plonib autre que la galeme. On définit par gaiene
ic sulfure de plomb naturel ne contenant pas' plus de 5 %
d'un compose soluble cle plomb calculé comme: oxyde dc
plomb quand ii: a été déterminé tie la mainière preserite.

I Pour tous renseignements relatifs au sens et a Ia portée des inter-
prétations données par le Bureau, voir Bulletin Officiel, pages 415 et 416.
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De même, les règlements du 18 décembre 1908, sur l'émail-
lage vitreux des métaux et dii verre ne s'apphquent pas a
1'emaillage au rnoyen de vernis et couleurs contenant moms
de 1 % dc piomb. Le Gou'vernement de Sa Majesté n'apercoit
pas nettement queue est la portée exacte des propositions for-

dians la recommandation. L'expression <sel dc
n'est pas définie dans la recommandation, mais ii faut obser-
ver que celle-ci a été établie en raison dii danger que cer-
tains composes d:e plomb présentent pour la maternité et le
développement physique des eniants, des femmes ct des adoles-
cents; •et les derogations aux règlernents anglais' mentionnées
ci-dessous ont été autorisées pour la raison qu'il n'y avait pas
de danger dans les cas oü le plomb se présente sous urie fornme
non soluble o.u en très pefites quantités:. En outre, le Gouverne-
ment de Sa Majesté observe q.ue la recommandation contimt
une disposition s:tipulant que <<ciaiis les industries oü ii est pos-
sible dc remplacer les sels solubies de plomb par des subs-
tances non toxiques, i'emploi desdits seis solubles do p10mb
soit 1'objet d'une reglementation plus sévère Cette solubi-
lité •est déterminée dc la rnême rnanière que dans les regle-
ments aii.glais sur la fabrication dc la poterie. Cela semble
vouloir indiquer que la Conference, en parlant des sels de
plomb dans la seconde partie d.c la recommandation, avait
rêellement en vue des composes solubles dc pl.omb. Le Gou-
\Ternement dc Sa Majesté serait heureux de •connaitre Si, de
l'avis du Bureau international du les vernis de faible
solubilité, les 'vernis ct couleurs contenant moms de 1 % de
plomb et enfin la galene doivent considérés comme excius
dii domaine dc la recommanciation.

La question présente une grande importance en qui
concerne Ic p.r.ojet dc loi du Gouvernement, qui est actuelle-
ment soumis au Parlement, en vue dc faire porter efiet a la
recommanda.tion dont ii s'agit et ic Gouvernement serait lieu-
r.eux en consequence dc recevoir, si possible, une prompte
réponse. Je puis ajouter que ic Dr Legge, qui était président
die la Commission qui a élabo:ré a Washington le projet de
recommandation et le Dr Miall, .qui a été de cette
Commission, sont tous deux d'avis qu'on n'a pas eu l'inten-
tion de comprendre dans ic champ d"application de la recorn-
mandation les vernis de faible soiu!bilité, on les vernis ou cou-
leurs con'tenant die trés petites quantités de .plomb q.ue i'expé-
rience a démontré être non nocives. Ii y a lieu de supposer
que les alliages dc plomb avec d'autres métaux, tels que
soudure ou le laiton, ne sont pas vises par l'expression sels
de plomb

Veuillez agreer, etc.
Malcolm DELEVINGNE.
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2) Réponse du Bureau au Ministére de britannique
(Home Office).

Le 4 novembre 1920.

Monsieur le Directeur,

J'ai d'accuser reception de votre le'ttre du 21 oc-
lobre par laquetle vous avec bien voulu me demander, pour
en informer le de Sa Majesté, l'opinion du
Bureau international du Travail sur certaines questions qui
ont été sou]ievées par la recommandation concernant la pro-
tection des femmes et •des enfaiits contre le .saturnisme.

Je dois vous signaler, en premier lieu, que le Traité de Ver-
sailles ne confèr.e nu Bureau international du Travail aucune
autorité spéciale pour interpreter les dc convention
•et les recommand.ations adoptés par Ia Conference interna-
tionale du Travail. J'ajoute, toutefois, que le Bureau est a l'en-
tiCre disposition des Gouvernements des Membres pour leur
communiquer .tous les renseignements disponibies et pour leur
•Idonner, en ce qui concerne l'exécuiion des decisions d.c la
Conference, tourte l'assistance en son pouvoir.

Au sujet de ia recommandation concernant la protection
•des femmes et des enfants contre i.e saturnisme, j'ai l'honneur
dc vous faire connaitre que le Bureau a examine d'une ma-
nière approfond:ie les procès-verbaux de Ta Conference de
Washington et, qu'à son avis, l'interpretation donnée daos
votre lettre lui semble correcte. Le rapport de la Commission
des travaux insalubres, sur lequel est basée la reoommanda-
tion dont ii s'agit, s;ignale que la réglemen.tation .spéciaie des
travaux insalubres en cc qui concerne les femmes devrait étre
basée sur le principe qu'il y a lieu d'interdire 1'emploi des
femmes dans I.e cas seulernent oü ii est possible de prouver
que cet emiploi comporte des consequences relativernent a
la maternité. Le rapport indique, en outre, a été prouvé,
au point de vue medical, que ic plomb est le principal poison,
sinon le seul, comportant cc danger.>> La Commission a inch-
qué, en consequence, •dans ies resolutions .qu'elie a adoptées,
les travaux qui, dams la metallurgic du plomb •et ses annexes,
damns Ia fabrication! des composes dc plombet i'em.ploi de
ces derniers produits, •doi!vent être :entièrement interciits aux
femmes. Damns un autre paragraphe dc sa resolution, la Com-
mission a pane des travaux nécessitant l'ujt.ilisation des
poses dc plomb oU i'emploi de la feminine est
permis, a ia conditi:on que certaines precautions soient prises.
La redaction dQ ce paragraphe, qui a servi dc base a la se-
conde partie dc ia recommandation, adoptée ultdrienrement
par Ia Conference, n'est pas trés claire. Aux termes de cc
rnême paragraphe, la Commission .était que là l'on
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peut remplacer les sels soluliles de plomb par des sels d'tine
nature inoffensive, on devrait mettre en vigucur des règlernents
stricts, si l'on continue a employer des substances nocives.
Ti semblerait, en consequence, que la seconcie partie de la re-
commandation a voulu s'appliquer aux composes solubles de
plomb.

La Commission a montré Cgalement dans la resolution
mentionnée c'i-dessus qu'elle acceptait, clans la mesure oü cue
s'applique a l'industrie de Ia poterie, la definition des composes
solubles •de plomb donnée dans les rCglernents britanniques.
II semblerait donc que les vernis ne contenant pas de plomb,
les vernis a faible soluhilité, les couleurs et vernis renferniarit
moins d.e 1 % de plomb et enfin les 'vernis ne contenant pas de
plomb ou de composes de piomb autres que la galene peuvent
étre considérés comme étant excius d:u champ d'application
de la recommandation.

En ce qui concerrie la dernière question posée dans votre
lettre, ii ne semhle y avoir aucun doute que les mots de
plomb>> quil figurent clans la seconde partie de la recomnian-
dation ne s'appliquent pas aux alliages du plomb et des au-
tres métaux. II y a lieu de remarqner, hien entendu, quc la
premiere partie de Ia recommandation exelut l'emploi des
ethants, des femmes et des jeunes gens de moms de 18 ans
clans Ia fabrication des alliages contenant plus de 10 % de
plonrib.

Veuillez agreer, etc...
Albert THOMAS.

Clauses du travail insérées dans la nouvelle
Constitution polonaise.

La nouvelle Constitution de la Republique polonaise qui
a été approuvée par la Diète, le 17 mars dernier, contient un
certain nombre de clauses relatives a la protection du Travail
qui sernblent s'inspirer de la partie XIII (< Travail >) du Traite
de paix de Versailles ou des projets de convention adöptés par
la ConfErence internationale du Travail.

Aprés avoir posE le principe que le <<Travail principale
source de richesse de la Republique, doit être protege par
l'Etat d'une façon spéciale, Ia Constitution polonaise stipule
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Interpretation des decisions de Ia Conference
internationale du Travail'.

Recommandation concernant la protection des femmes
et des enfants contre le saturnisme (suite).

B

1) Lettre dv Ministère du Travail d'Allemagne au Bureau
international du Travail:

Le 24 djéoem'bre 1920.

Monsieur le Directeur,
L'examen de la recommandation adoptée a Washington

concernant la protection des femmes et des enf ants contre le
saturnis'mie, a •fait naItre des doutes sur ia question de savoir
Si la galène est comprise parmi les sets de plomb mentionnés
dans cette recommandation. Si tel était le cas, les dispositions
de Ia recommandatio-n s'appliqueraient done a l'extraction et
a la manipulation de la galène. Or, la ga1ène constitue la prin-
cipale et pour ajinsi dire la seule matière premiere utilisiée
pour la fabrication du piomb. D'après les expérinces faites
en Allemagne et dans d'autres pays, elle n'est pas toxique sous
Ia lorme oü elle est ex1r.aite. Ii ne parait done pas nécessaire
de prendre des mesures spéciales de sécurité pour son extrac-
tion et sa manipulation.

Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien me faire
connaitre la manière de voir dii Bureau international du Tra-
vail sur cette question.

Veuillez •agréer, etc.
Dr LEYMANN.

2) Lettre dv Bureau au Ministère dv Travail d'Allemagne.

Le 15 févrie:r 1921.

Cher Monsieur Leymann,
Par l:ettre I.B.3894 en date du 24 décembre 1920, vous

avez bien voulu me demander de vous faire connaltre la ma-

1 Pour tous renseignements relatifs au sens Ct a la portée des interpré-
tations données par le Bureau, voir Bulletin officiel, pages 415 et 416.

— 565 —



—16—

nière de 'voir du Bureau international clii. Travail sur le poinL
de savoir si les dispositions de la recommandation adoptée
par la Conference de Washington, et relative a la protection
des fe'mmes et des enfants contre le saturnisme, être
entendues comme s'appliquant a l'extraction et a la manuten-
tion du minerai de p10mb et en particulier du sulfure naturel
de plomb (galene).

Avant de répondre a la question que vous avez bien voulu
me poser, je tiens a préciser la portée de ma réponse et a faire
observer que le Bureau international du Travail s'il est a l'en-
tière disposition des Gouvernements des Membres de l'Orga-
nisation internationale du Travail pour leur fournir, dans la
limite de sa competence, toute Ia documentation et tous les
éclaircissements qui peuvent leur paraItre nécessaires au sujet
des recommandations et des projets d:e convention adoptés
par la Conference interuationale du Travail, ne pOssCde au-
cune autorité pour donner une interpretation definitive de ces
projets de convention et recommandations.

Sous le bénéfice des observations qiri précèdent, j'ai I'hon-
neur de vous faire connaItr.e que la Commission des travaux
insalubres, instituée par la Conference de Washington, et qui a
élaboré le texte de la recommanctation concernant la protec-
tion des femmes et des enf ants contre le saturnisme, ne parait
pas avoir fait porter son enquête, ni ses discussions sur
traction et la manutention du minerai de plomb. Les mem-
bres de la Commission que j'ai •consultés sur ce point m'ont.
confirmé ce fait. Comme, d'autre part, le texte méme de Ia
recommandation ne comporte aucune disposition explicite
conc.ernan.t les operations antérieures au travail aux fours,
on en peut, sans doute, conclure que la Conference n'a pas
eu l'intention d'étendr.e la recommandation aux deux opéra-
tions d'extraction et de manutention.

Veuillez agréer, etc.
Albert THOMAS.

— —
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NOUVELLES.

Interpretation des decisions de la Conference
internationale du Travail.

Recommandation de Genes tendant a limiter les heures
de travail dans l'industrie de la peche.

A

1) Leltre du Miniistère de l'Economie Nationale de Grèce au
Bureau international du Travail.

Athèn'es, le 29 d!écembre/11 janvier 1920/21.

Monsieur le Directeur,
Par la Recommandation tendan:t a limiter les heures de

travail dan's l'indus'trie cie la pêche, ad'optéie par la Conference
tenue a Genes, II fut recommandé a chaque Membre de l'Or-
rtion internationate d:u Travail :d'adopter
lirnistant les heures de travail de tons les travailleurs em -
ployés dan's l'industrie de la peche, et ii eist ajouté tout de
suite que cette legislation ti!enKlra compte <<des conduifions
particuliènes a oette industrie en chaque pays>> en adoptant
des clauses spácia:1es nécessaires.
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Or, a vrai dire, ii ne peut être question d'industrie de Ia pê.
che dans notre pays, bien que la péche se pratique stir tine
grande échelle; car aucune espece de organisée systém.a-
tiquement n'existe. D'ailleurs les pêcheurs nous travail-
lent pour 'la plupart pour leur propre compte, seuls, on aides
des membres de leurs families. Ily a sans doutecle petites entre-
prises de pêche, mais les personnes employees participent
d'habitude aux bénéfices l'employeur plutôt a titre d'asso-
clés, qu'a titre ide salaries. Ainsi le nombre des oavriers pé-
cheurs n'est que très restreint.

Le fait de l'inexistence d'une industrie de peche systéma-
tique motiverait .par consequence pour nous one attitude ana-
logue de reserve en vue de intégrale de Ia reoom-
mandation an question.

Les services techniques du Ministére, consultés là-dessus,
soM •d'accord pour .aidrnettre qu'en l'état actual de la pêche,
une limitation legislative des heures de travail ne saurait être
applicable, •en Grèce, sans léser prolondément Ia production.

En tout cas, nous ailons porter la question devant le Con-
sell special de ia péche, fonctionnant auprès du Ministère, et
dans lequel sont représentés las employeurs ainsi que Ics
pécheurs indépenidants. Les decisions ide ce Conseil serviront
de base pour las mesures que le Gouv.ernement croira devoir
adopter pour réponidre a la recommandation dont ii s'agit.

Entre temps, nous vous serious trés reconnaissants de you-
loir bien anus renseigner sur les points suiivants:

10 Si par industrie de la pêche est entend3ue aussi i'm-
dustrie ide la conservation des produits de la pêche, et

2° si par un .aatre pays, Membre de l'Orgainisation inter-
nationale du Travail et qui se trouverait éventueilement clans
las mêrnes conditions que la Grece (par exemple 1'Itaiie) out
été adoptées des mesures analogues en vue de l'application
de la recornrnandation, et dans ce icas si vous pour-

nous faire parvenir tout document relatif.
En vous remerciant d'avanice, Monsieur le Directeur, je

vous prie d'agreer l'assurance .de ma consideration distinguee.
Le Ministre:

P. K. MAVROMICHALIS.

2) Lettre du Bureau au MinistCre de l'Economie Nationale.

Genève, le 16 mars 1921.

Monsieur le Ministre,

Par iettre N° 44919, du 29 décembre/il janvier 1920/21,
vous avez bien 'voulu me faire connaltre les mesures prélimi-
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naires en ce qui coucerne
la reoommandaitionj die Genes tendant limiter les heuires de
travail dams }'iindu.strie de ia pêche.

Après m'avoir signadéles difficultés que rencontre cette
limitation en raison des conditions spéciales ide de
Ia pécihe en Grèce, vous m'avez que la recommanda-
tion don't ii is'agit altait être soumise an Conseil special de la
péche, don't ies serviront de base aux que
votre Go uverniement pourrait éventuellement adopter.

Vous avez bien vouih,i me poser, enfin, 'les deux questions
•préliminaires suiivantes:

1° Si, •par industrie de la pecihe, être entendue ega-
lement l'mudusrtrie ide ia conservation deis produits de la péche.

2° Si des ont été adoptées dièjà comme suite a
cette recommanidation par un .autre pays, Membre de l'Orga-
nisiation internationale diu Travail qui se trouv.erait
l.ement dams les mêm'es conditions ique ia Grèce (par exemple
i'Itailie).

Avant de répondre a l.a premiere ide ices questions, le crois
devoir précis'er ia portée ide 'ma rép:onse en vous signialant que
les Traités ide Paix ne confèrent an Bureau international du
Travail .aucune autorité sipéciale pour interpreter telle ou telle
disposition des de convention! et des recommandations
adoptés par ia Conference internationale du Travail. Le Bu-
reau •n'en reste pas moins a l'entière disposition des Giouverne-
ments ides Membres de 1'Onganisation internationiale du Tra-
vail pour lear fournir, danis l.a limite de sa competence, toute
la 'docnimentation. et tous les éclaircissements qui peuvent leur
paraitre nécessaires au des de convention et des
recommandations adoptées par la Conference internationale du
Travail.

Sous la reserve des observations qui .précèdent, j'ai l'ho'n-
near de vous signaler, en ce qui concerne la premiere ques-
tion que vous avez bien vouilu me poser, que les documents
relatils a 'la 'Conference de Genes me font mention
débat ou .d"aueuine declaration ayant trait a l'industrie de con-
servation des proid!uits idle la pêohe.

Seuls, en effet, les travaux préliminaires die conservation
du poisson qui s'effeotuenit hord (preparation au vert...)
sembient pouvoir faire partie die l'indus,trie ide la pêche telle
que l'en'tend Ia recommandation de Genes.

Mais les travaux ide séchage, de fumage, de du Pois-
son, ia fabrication ides conserves, figurent incontestablement
parmi les industries •auxqueules s'applique lie projet cie con-
vention die Washington tenclaut a limiter a huit heures par
jour et a quiarante-huit heures par sesnaine le nombre dies
heures ide travail dans les établissemeimts iniciustriels.
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J'ajouterai qu.e ces travaux de conservation ont, dans la
plupart des cas, un caractère saisonnier et que cette raison,
ainsi que la nature périssable des produit.s qui sont mis en
ceuvre, les rend susceptihies de hénéficier des derogations tern-
poraires que I'article 6 du pro,jet de convention mentiouné

a4met en faveur des industries qui ont a <<faire face
a surcroits de travail extraordinaires

Ii convient de signaler, en outre, que ce même projet tie
s'applique pas aux travaux de conservation du poisson qui
sont effectués par les membres d'ime méme I amilte.

Je me permets d'espérer que, dans ces conditions, ii sera
possible a votre Gouvernement de faire porter efet a la
mandation de Genes. Les <<clauses que cetterecom-
mandation a prCvues <<pour faire face aux conditions particu-
iières>> a l'industrie de la peche laissent d'ailleurs a chaque
pays une latitude qui paralt suffisante.

Au sujet de In deuxièrne question que vous avez bien v•ouiu
me poser, j'ai l'honneur d:e vous faire connaltre que le Bureau
n'a point r.eçu, jusqu'à ce jour, de renseignements relatifs aux
mesures qui auraient prises on envisagées par les divers
pays en ide l.a recommandation dont ii s'agit.

Je n'ai pas besoin •d'ajouter que si les documents de ce
genre me parvenaient, je m'empreSserais de vous les conimu-

et que je reste également a 'votre disposition pour tous
renseignements ultérieurs que vous pourriez desirer.

Veuilez agréer, Monsieur le l'assurance de ma
haute consideration.

Albert THOMAS.
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Interpretation des decisions
de la Conference internationale du Travail.

V. Projet de convention de Genes
concernant le placement des marins.

1. Leltre du Département des Affaires sociales de Norvège au
Bureau international du Travail.

Le 7 mai 1921.
Messieurs,

En examinant le de convention concernant le place-
ment des marins, adopté par la Conference de Genes, nous
sommes arrives a la conclusion préalable que notre régime
actuel satisfait aux dispositions de la convention et que, par
suite, ii ne saurait y avoir d'obstacles a l.a ratifier.

Q ueIques-unes des dispositions des arLi'cles 4 et 5 ont pour-
tant soulevé des doutes, surtout l'alinéa 2 de l'art. 4 et l'alinéa 1
de l'art. 5.

Suivant notre legislation actuelle (loi du 12 juin 1906 1) des
offices de placement seront établis dans les communes que le
Roi désigne. Tout office est place sous le contrOle d'un
co'mité, em par la commune et d'un président

et des patrons et des ouvriers en nombre egal. Les
fonctions de l'office sont remplies par un chef de bureau
ässisté 'par des fonctionnaires en nombre suffisant. Tous les
offices •sont places sons le contrôle d'une autorité centrale,

Statens arbeidstlormidlingsinspektOr>> ressortissant an Minis-
tCre de la prévoyance sociale. Les offices sont gratuits, et Ii
est défendu aux fonctionnaires de recevoir des rémunérations
quelconques de la part du public.

Aictuellement il y a 49 offices, d;ont 41 établis dans des com-
munes maritirnes et 8 seulement, dans des communes a I'inté-
rieur du pays.

Dans les communes maritimes plus oonsidérables (Kristia-
nia, Bergen, Trondhjem, Drammen, etc.), les offices ont une
section spéciale .affectée exciusivement au placement des rrta-
rins et conduite par des personnes ayant une experience man-
time pratique. Les comités de contrôle coimportent regu'liè-
rement un représentant des armateurs et un représentant des

1 Voir traduction française dans Je Bulletin de l'Office international de
Blue, :1906, Vol. V., p. 327.
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marins charges de contrôler les sections spé-
ciales.

Pour les offices n'ayant pas de sections spéciales, le place-
ment des marins forme une partie du travail ordinaire de
I'office. Les comités de contrôle ne contiennent pas toujours
des représentants des armateurs et des marins.

D'après ce qui est dit, nous ne doutons pas que notre
régime actuel ne satisfasse aux dispositions de l'alinéa ler de
l'art. 4: Chaque Membre ratifiant la présente convention
devra veiller a ce qu'il soit organise et entretenu un système
efficace et répondant aux besoins, d'offices gratuits de place-
ment pour les marins >>.

Ii n'en est pas tout a fait de même des dispositions de l'ali-
flea 2 de l'art. 4: <<Les operations de ces offices de placement
seront conduites par des personnes possédant une experience
maritime>> et de l'alinéa ler de l'art. 5 : eli sera constitué des
comités d'un nombre egal de représentants des armateurs et
des marins qui seront consultés pour tout ce qui concerne le
fonctionnement de ces offices >.

Par la representation de notre système actuel, donnée ci-
dessus, vous •aurez vu que les offices, n'ayant pas de section
speciale pour le placement des marins, nc sont pas toujours
conduits par des personnes possédant eune experience mari-
time pratique >>, si, par cette expression, ii faut comprenth'e
que les personnes en •question doivent avoir fait le service a
bord d'un navire pour une periode plus ou moms longue. Dc
même, les comités de contrôle ne contiennent pas toujours des
représentants des armateurs et des marins.

Le système actuel de notre pays, cependant, fonctionne
bien. Ii n'y a pas de raisons réelles pour établir pour tous les
offices, méme ceux oü le placement des marins est peu consi-
dérable, des sections spéciales conduites et contrôlées aux
termes stricts des dispositions susdites. Dans toutes les mom-
dre villes maritimes dc Norvege, les conditions sont si simples
et les connaissances des fonctions et choses maritimes si répan-
dues — méme hors le cercle restreint des marins — que les
personnes conduisant les bureaux doivent être présumées étre
plemnement qualifiées selon l'esprit de la convention. Les
mêmes considerations s'appliquent aux comités'de contrôle oü
les patrons et les ouvriers — comme 11 est dit auparavant —
sont représentés en nombre egal.

Nous pensons donc que notre système actuel répond aux
dispositions précitées. Une obligation d'étabiir des sections
spéciales conduites et contrôlées aux termes stricts de ces dis.-
positions soulèverait des hesitations de nature a compromettre
toute ratification.

Avant de soumettre la convention au Storting conformé-
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ment a l'art. 405 du Traité de paix, nous avons jugé utile
d'avoir v-os observations sur cette question.- Etant donné
peu de temps qui nous reste pour la preparation ultérieure de
l'affaire, nous serious reëonnaissants d'av-oir votre réponse
aussitôt que possible.

Veuillez agréer, etc....
Fr-edrik VOGT.

2. Lettre dii Bureau au Départemeni des Affaires sociales:

Le 26 mai 1921.
Monsieur le Minis tre,

J'ai l'h-onneur de vous accuser reception -de la lettre du
7 mai 1921, par la-queue vous avez hi-en voulu me demander
certaines précisions au sujet de l'interprétation du projet- de
convention concernant le placement des marins, -adopté a
Genes -par La Conference internatio-nale -du Travail. Vous
m'avez exposé qu'-à votre avis, le système de placement, tel
qu'il a été institué en Norvege, par la b-i d-u 12 juin 1906; est
conforme aux dispositions du projet de convention précité.
Cependant, cette conformité vous semble moms étroite en ce
qui concerne 1-es offices de placement des petites 1-ocalités ma-
ritimes. Ces offices, tout en effectuant le -placement des mari-ns
comme celul des autres travailleurs, ne possèdent pas de sec-
tions maritimes spéciales comme les offices de -placement des
villes plus importantes et, dans leu-rs comités de co-n-trôle, les
représ-entants d-es patrons -et des ouvriers qui y s-ont -admis ne
comprennent -ceux des armateurs et des marins.

Vous faites cepen-dant observer que, dans ces petites villes
maritimes, les agents d-es offices de placement et les membres
des comités de contrôie possèdent en general une connais-
sance suffisante des conditions -du travail maritime qui sont
peu complexes et -que les organes étabiis -don-nent satisfaction
aux intéressés.

Dans ces conditions, ii vous apparait que 1-es clauses res--
pec-tives -ci-après des -articles 4 et 5 du pro-jet de convention
susvisé

Les •opérations de ces offices de placement ser-ont
conduitës par des personnes po-ssédant une experience
maritime pratiqu-e. - -

sera institué des -comités composes d'un nombre
égal -d-e représentants des armateurs et des marins qui
seront consultés pour to-ut ce qu.i concerne le I onction-
nement de -ces offices.>>

son-t respectées dans- leur esprit -par l'organisation actuelle du
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placement maritime en Norvege. \TOUS voulez bien me deman-
der mon avis a cet egard.

Avant de rCpondre a la question que vous avez bien voulu
me poser, tiens a préciser la portée de ma réponse et a faire
observer que le Bureau international du Travail, s'il est a l'en-
tière disposition des Gouvernements des Membres de l'Orga-
nisation internationale du Travail pour leur fournir, dans la
limite de sa competence, toute la documentation et tous les
éclaircissements qul 'peuvent ieur paraltre nécessaires au
sujet des recommandations et des projets de convention adop-
tés par la Conference internatioriale du Travail, ne tient des
dispositions du Traité de paix aucune autorité spéciale pour
donner une interpretation definitive de ces projets de conven-
tion et recommandations.

Sous cette reserve, j'ai l'horineur de vous exposer la ma-
nière de voir dii Bureau sur la question que vous avez bien
voulu lui soumettre.

Ii y a lieu d'observer que le projet de convention a son
article 5 prévoit simplement que les comités de contrôle a
base paritaire seront institués •et consultés pour tout ce qui
concerne le fonctionnement des offices de placement. II n'est
pas stipulé qu'a chaque office de placement dolt être adjoint

comité de contrôle qui lui est particulier. Dc mCme quc IC
projet de convention met les offices de placement sous le con-
trôle d'une autorité centrale, ii convient de penser que l'action
des comités de contrôle peut être coordonnée sur un metric
plan national. 11 m'apparaIt donc que l'esprit du projet de con-
vention serait •suivi, si, en Norvege, les comitCs de contrôle
siegeant aupres de l'autorité centrale étaient reconnus corn-
pétents pour donner leur avis, le cas échéant, sur le fonction-
nement des offices des localités maritixnes de moindre impor-
tance.

D'autre part, j'indine a penser que l'intentipn dc la Confé-
rence de Genes, en ce qul concerne l'expérience maritime pra-
tique que doivent posséder les personnes dirigeant les opera-
tions des offices de placement, a été que les Gouvernements
aient a cet égard une certaine liberté d'appréciation. II appar-
tient donc, me semble-t-il, au Gouvernement n:orvégien liii-
méme de se rendre compte, dans chaque cas d'espèce, si la
technique du travail maritime dans les petits ports est suffi-
samment connue des dirigeants des offices de placement dc
ces localités.

Veuillez agreer, etc..:.
Pour le Directeur:

Le Direcleur-adjoint:
H. B. BUTLER.
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Interpretation des decisions
de la Conference internationale du Travail.

Projet de convention de Washington concernant le travail
de nuit des enfants dans l'industrie.

1) Lettre du Ministère du Travail d'Allëmagne au Bureau
international du Travail:

2 février 1921.
Monsieur le Directeur,

Au de l'exan-ien du projet de convention de Washing-
ton concernant le travail de nut des enfants dans l'industrie,
certains doutes se sont élevés au sujet de l'interprétation qu'il
conviendrait de donner a l'article 2, alinéa a), ainsi conçu:

du travail de nuit ne s'appliquëra
pas aux enf ants au-dessus de seize ans qui sont ernployCs
dans les industries énumérées ci-après, a des travaux
qui, en raison de leur nature, doivent nécessaireinent
être continues jour et nuit:

a) Usines de fer et d'acier; travaux oü l'on fait em-
ploi de fours a réverbére ou a régénération et galvani-
sation de la tôle et du fil de I er (excepté les ateliers de
decapage)

Ii n'apparait pas clairement si l'exception prevue a l'ali-
flea a) se rapporte, d'une facon génerale, aux usines de fer et
d'acier ainsi qu'aux travaux oü I'on fait emploi des fours a ré-
verbère ou a régénération et a la galvanisation de la tôle et du
fil de fer ou si cette exception s'applique seulement a certains
travaux des usines de I er et d'acier pour lesquels it est Lait
emploi des fours a réverbère ou a rCgénération o•u ayant
pour but la galvanisation de la tôle et du Iii de fer. En d'autres
termes, la deuxième partie de l'alinéa a) doit-elle être inter-
prétée comme étendant on limitant l'application de l'excep-
tion?

Je vous serais trés oblige, Monsieur le Directeur, si vous
aviez l'amabilité de me faire connaItre, des qu'il vous sera
possible, votre avis sur cette question.

Veuillez agreer, etc....
Dr LEYMANN.
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(2) Réponse du Bureau au Ministère du Travail d'Allemagne:

Cher Docteur LeymarFn,

J'ai ]'hon.neur de vous accuser reception de votre lettre du
2 février dernier, par laquelle vous avez bien voulu me de-
mander mon avis sur l'interprétation qu'il convient de donner
a l'article 2, alinéa a) du de convention le

de nuit des enfants dans l'ind:ustrie. Vous constatez, en
particulier, que des doutes peuve.nt 's'éIever sur le point de
savoir:

<<si l'ex'ception prévue a l'alinéa a) se rapporte d'une
façon générale aux usines d'e fer el d'acier ainsi qu'aux
travaux oil l'on fait emploi des fours a réverbère ou a
régénerationi el a la galvanisation de la tôle et diu HI de
fer, OU si cette exception s'applique seulement a certains
travaux.des usines de fer et d'acier pour lesquels ii est
fait emploi des fours a réverbère ou a régénération ou
a.yant pour but la de Ia tOle et du fil de
fer. En d'autres termes, la deuxième partie de l'alinéa a)
doit-elle être initerprétée comme étendant ou limitant

de
A cette occasion, je me permets de vous signaler que

le Traité de Versailles n'a conféré au Bureau international
du Travail aucune autorité speciale pour interpreter telle ou
telle des projets de convention et des recomman-
dations adoptés par Ia Conference intetnationale du Travail.

Sous cette reserve, j'ai l'honneur de porter a votre connais-
sanQe le oommentaire qui m'est suggeré par la question posCe
par votre leittre du 2 février susvisée.

Je crois. d'abord intéressant de vous communiquer l'ex-
trait ci-aprés du de la séance de la Commission
du Travail des tenue le 19 novembre 1919:

<<Votes obtenus sur la proposition d'autoriser la nuit l'em-
pith des enfants de 16 a 18 ans a des travaux nécessair;ement
continus dans les industries suivantes:

1) Usines de fer et d'acier, 11 voix pour, 1 contre.
2) Verreries, 12 voix pour, pas d'opposition.
3) Papeteries, 10 voix pour, 2 voix contre.
4) Travaux oü l'on fail einploi des fours a réverb,ère ou a

regeneration, 10 voix pour, 1 voix contre.
5) Sucreries oü l'on traite le sucre brat, 8 voix pour, pas

d'oppositiom
Dans. le rapport qu'il a présenté a la Conference, le Prési-

dent de la Commission, Sir Malcolm Delevin.gne, s'exprimait
comme suit (Compté rendu définitif ide la Conference de Was-
hington, edition francaise, p. 247):
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Les industries pour lesquelles des exceptions sont
prévues sont celles dans lesquelles, en raison de Ia
nature dc l'entreprise, ou pour éviter toute perle de ma-
tériel ou de combustible, on est oblige de travailler nuit
et jour par équipes successives. Dans ces industries,
c'est une habitude presque générale que les équipes
prennent chacune leur tour au travail de nuit, et oü des
jeunes gens tra'vaillent avec des hommes adultes, ii
serait nécessaire qu'ils soi•ent capables de travailler
a leur tour avec des hommes de leur équipe. Les excep-
tions recommandécs ont ét•é examinées avec attention,
avec le concours de conseillers techniques, et on obser-
vera que reduction des exceptions a été faite de façon
a limiter celles-ci aux travaux nécessairement continus
dans une industrie. On ne devra pas, dans les industries
mentionnées, accorder d'autorisation pour un travail
qui ne serait pas nécessairement continu.>>

L'interprétation qu'il y a lieu de a l'artiole 2 appa-
raIt done être la suivante:

1) La clause du deuxième paragraphe: des travaux qui,
en raisoh de leur nature, doivent nécessairement être continus
jour et nuit>> gouverne tout le reste de l'article.

2) L'alinéa a) appelle le 'même sens .que s'il était scindC en
deux parties et ainsi conçu:

a) Usines de fer et d'acier;
b) Travaux oü l'on fait emploi des fours a réverbère ou a

regeneration et galvanisation de la tôle et du fil de fer (ex-
cepté les ateliers de décapage) >>.

Cette interpretation semble être tout a fait conforme 'a la
teneur du procès-verbal reproduit, lequel s'appuie
également: 10 sur le fait qu'il existe d'autres travaux continus
dans les usines de fer et d'acier que ceux définis dans la
lettre b) ci-dessus; 2° sur le fait que l'empioi des fours a réver-
here ou a régénération..., etc., n'est pas limité aux usines de
fer et d'acier, et, enfin, 3° sur les termes mêmes des observa-
tions du président de Ia Commission que vous venez de lire.

En termes, l'exception s'applique done a tous tra-
vau.x des usines de fer et d'acier qui, en raison de leur nature,
doivent nécessairement être continues jour et nuit> et aux
<<travaux oü l'on fait emploi des fours a réverbère ou a rége-
nération ct galvanisation de la tôle et du Iii de fer (exceptC les
ateliers de déc.apage)

Ii en résulte que la deuxième partie de l'alinéa a) élargit
le domaine d'application de l'exception.

Cette manière de voir a été portée, par le Bureau inter-
national du Travail, a la connaissance dc Sir Malcolm Dde-
vingne, Président dc Ia Commission susvisée; celui-ci a fait
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connaItre, par iettre dii 12 mars dernier, qu'iI y adhérait
entièrement.

Veuillez agréer, cher Docteur Leymann, l'assurance de ma
haute

Albert THOMAS.

La vulgarisation des decisions de Genes.

ITALIE.

Sous le titre La Conference génércLl:e dc l'Organisatiori in-
ternationale du Travail et Ic travail des gens de mer, ie SecrC-
tariat de Ia délégation italienne auprCs de l'Organisation per-
manente du Travail vient de faire paraltre a Rome ane bro-
churesur les travaux de la Coriférente de Genes et les divers
rapports dc la delegation italienne'.

Dans la preface de cet opuscule on lit notamment:
lie est •heureuse d'avoir apporté sa meilleure contribution,
idéale et matérielle, aux travaux de la session, non seulement
en l'hospitalité aux représentants des Nations qui y
oat pris part, mais encore en contribuant particulièrement
aux discussions et délibéralions de la Conference; c'est pour-
quol, en même temp:s que les actes officiels, ii a paru utile,
dans cette publication, de donner un compte rendu et des
com'mentaires plus larges, a tous les points de vu.e, des tra-
vaux de Ia session, en accordant une place spéciale a
actomplie par la délégation

• La premiere partie de l'ouvrage. reproduit les de
convention, les recommandations et les resolutions adoptées

• par la Conference et en donne une traductioni en langue ita-
lienne; les questions renvoyées a la prochaine Conference
ont été insérées en annexe ainsi que le texte du de con-
vention sur la limitation de la durée du travail a bord des na-
vires qui n'a pas été adopté par la Conference.

La seconde partie contient les rapports et les notes des dé'-
legués et conseillers techniques italiens; ces indications sont

lavoro della Gente di Mare alla Conferenza Generale deJI'OTrga-
nizzazione Internazionaledel Lavoro nella Società delle Nazioni Rome 1921.
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